FICHE 4 - LE RECRUTEMENT, LA FORMATION DU CONTRAT ET LES CLAUSES
L’embauche ne se résume pas à la signature d’un contrat de travail. L’employeur doit respecter les règles relatives au recrutement, s’assurer de la validité du contrat, accomplir les formalités d’embauche et vérifier la licéité des clauses particulières qu’il souhaite imposer au salarié.
Le programme 2026 demande précisément de savoir apprécier la validité et la portée d’un recrutement, déterminer les obligations inhérentes au contrat de travail et apprécier l’intérêt, la validité et les conditions de mise en œuvre des clauses de période d’essai, non-concurrence, dédit-formation, mobilité géographique, objectifs et exclusivité.
1. Le recrutement du salarié
1.1. Le principe : la liberté de recrutement
L’employeur choisit en principe librement le candidat qu’il souhaite recruter.
Cette liberté est cependant encadrée afin de protéger :
· le candidat contre les discriminations ;
· sa vie privée et ses données personnelles ;
· son égalité d’accès à l’emploi ;
· sa liberté individuelle.
L’employeur doit également respecter certaines restrictions particulières, notamment celles concernant l’âge minimal d’admission au travail, l’autorisation de travail des ressortissants étrangers concernés ou certaines priorités légales ou conventionnelles de réembauche.
1.2. L'interdiction des discriminations
Aucune personne ne peut être écartée d’une procédure de recrutement en raison d’un critère discriminatoire.
Le Code du travail vise notamment l’origine, le sexe, les mœurs, l’orientation sexuelle, l’identité de genre, l’âge, la situation de famille, la grossesse, les caractéristiques génétiques, la situation économique, l’appartenance ou la non-appartenance à une ethnie, une nation ou une prétendue race, les opinions politiques, les activités syndicales, les convictions religieuses, l’apparence physique, le nom, le lieu de résidence, l’état de santé, le handicap ou encore la qualité de lanceur d’alerte.
Exemple
Un employeur refuse d’embaucher une candidate parce qu’elle lui annonce lors de l’entretien qu’elle est enceinte.
→ Le refus repose sur un critère interdit : il est discriminatoire.
En revanche, une différence de traitement peut être admise lorsqu’elle répond à une exigence professionnelle essentielle et déterminante, à condition que l’objectif soit légitime et l’exigence proportionnée.
1.3. Les informations pouvant être demandées au candidat
Les informations demandées au candidat doivent avoir pour seule finalité d’apprécier :
· sa capacité à occuper l’emploi ;
· ses aptitudes professionnelles.
Elles doivent présenter un lien direct et nécessaire avec l’emploi proposé. Le candidat doit alors répondre de bonne foi.
	Question posée au candidat
	En principe

	Diplômes correspondant au poste
	Autorisée

	Expérience professionnelle
	Autorisée

	Maîtrise d’un logiciel nécessaire au poste
	Autorisée

	Disponibilité nécessaire à l’emploi
	Autorisée

	Projet de grossesse
	Interdite

	Convictions religieuses
	Interdite

	Opinions politiques
	Interdite

	Activité syndicale
	Interdite


1.4. Les méthodes et techniques de recrutement
Le candidat doit être informé avant leur utilisation des méthodes et techniques d’aide au recrutement utilisées à son égard.
Ces méthodes doivent être :
· pertinentes au regard de l’emploi ;
· portées préalablement à la connaissance du candidat ;
· utilisées dans des conditions garantissant la confidentialité des résultats.
Aucune information personnelle ne peut être collectée au moyen d’un dispositif qui n’a pas été préalablement porté à la connaissance du candidat. Ces règles valent également pour les procédures de recrutement utilisant des outils numériques.
2. L'offre de contrat et la promesse unilatérale de contrat de travail
Il faut distinguer l’offre de contrat de travail de la promesse unilatérale de contrat de travail.
2.1. L'offre de contrat de travail
L’offre est une proposition suffisamment précise par laquelle l’employeur exprime sa volonté d’être lié en cas d’acceptation du candidat.
Elle précise notamment :
· l’emploi proposé ;
· la rémunération ;
· la date d’entrée en fonction.
L’offre peut être librement rétractée tant qu’elle n’est pas parvenue à son destinataire.
Lorsqu’elle est rétractée après être parvenue au candidat mais avant l’expiration du délai fixé pour l’accepter ou, à défaut, d’un délai raisonnable, le contrat n’est pas formé mais l’employeur peut engager sa responsabilité extracontractuelle.
2.2. La promesse unilatérale de contrat de travail
La promesse unilatérale est plus contraignante.
L’employeur accorde au bénéficiaire le droit d’opter pour la conclusion du contrat, dont les éléments essentiels sont déjà déterminés.
Il ne manque donc plus que le consentement du bénéficiaire.
La révocation de la promesse pendant le délai laissé au candidat pour exercer son option n’empêche pas la formation du contrat promis si celui-ci exerce son option.
	Offre de contrat
	Promesse unilatérale

	Proposition de conclure
	Droit d’opter déjà accordé au bénéficiaire

	Le candidat doit accepter l’offre
	Seul manque le consentement du bénéficiaire

	Rétractation irrégulière avant acceptation : pas de contrat mais responsabilité possible
	Révocation pendant le délai d’option : n’empêche pas la formation du contrat


3. La conclusion du contrat de travail
3.1. Les conditions de fond
Comme tout contrat, le contrat de travail doit respecter les conditions générales de validité.
	Condition
	Signification

	Consentement
	Les parties doivent consentir librement au contrat ; le consentement ne doit pas être vicié

	Capacité
	Les parties doivent avoir la capacité juridique de contracter

	Contenu licite et certain
	L’emploi et les obligations prévues ne doivent pas être contraires à la loi ou à l’ordre public


Le contrat doit également présenter les éléments caractéristiques du contrat de travail : prestation de travail, rémunération et lien de subordination juridique, étudiés dans la fiche 1.
3.2. Le CDI est le contrat de droit commun
Le contrat à durée indéterminée (CDI) constitue la forme normale et générale de la relation de travail.
La conclusion d’un contrat atypique, notamment un CDD ou un contrat de travail temporaire, suppose le respect de règles spécifiques étudiées dans la fiche 10.
3.3. L'écrit est-il obligatoire ?
Attention : un CDI à temps plein n’a pas nécessairement à être établi par écrit.
En principe :
	Contrat
	Écrit

	CDI à temps plein
	Pas obligatoirement, sauf dispositions conventionnelles particulières

	CDI à temps partiel
	Obligatoire

	CDD
	Obligatoire

	Contrat de travail temporaire
	Obligatoire

	Contrat d’apprentissage
	Obligatoire

	Contrat de professionnalisation
	Obligatoire


Même lorsque l’écrit n’est pas exigé pour le CDI à temps plein, il est fortement recommandé, notamment pour apporter la preuve des éléments du contrat et lorsqu’une période d’essai ou une clause particulière est prévue.
Par ailleurs, l’absence d’obligation de rédiger un contrat écrit ne dispense plus l’employeur de remettre au salarié les informations écrites relatives aux éléments essentiels de la relation de travail.
4. Les principales formalités liées à l'embauche
L’employeur doit accomplir plusieurs formalités lors de l’arrivée du salarié. Les anciens supports consacrés aux formalités d’embauche restent utiles pour identifier la logique professionnelle de ces démarches, mais celles-ci doivent être actualisées.
4.1. La déclaration préalable à l'embauche
La DPAE (déclaration préalable à l’embauche) doit être réalisée :
avant la prise de fonction du salarié et au plus tôt dans les huit jours précédant l’embauche.
Elle est adressée :
· à l’Urssaf pour les salariés relevant du régime général ;
· à la MSA (Mutualité sociale agricole) pour les salariés relevant du régime agricole.
Elle permet de regrouper plusieurs démarches liées notamment à l’immatriculation, à l’assurance chômage et au suivi de santé au travail.
L’absence intentionnelle de DPAE peut notamment caractériser du travail dissimulé.
4.2. L'inscription au registre unique du personnel
Le salarié doit être inscrit sur le registre unique du personnel dès son embauche.
Ce registre est obligatoire dès le premier salarié.
4.3. La vérification du droit au travail
Pour un travailleur étranger soumis à une autorisation de travail, l’employeur doit vérifier avant l’embauche qu’il possède un titre lui permettant d’exercer l’activité salariée envisagée.
Cette vérification apparaissait déjà dans les anciens supports pratiques consacrés à l’embauche d’un salarié étranger.
4.4. Le suivi de santé
L’employeur doit organiser selon la situation du salarié :
· une visite d’information et de prévention (VIP) ;
· ou, pour certains emplois présentant des risques particuliers, un examen médical d’aptitude dans le cadre d’un suivi individuel renforcé.
4.5. Les informations obligatoirement remises au salarié
L’employeur doit remettre au salarié des documents contenant les principales informations relatives à sa relation de travail.
Dans les sept jours calendaires suivant l’embauche, doivent notamment être communiqués :
· identité des parties ;
· lieu de travail ;
· emploi ou fonctions ;
· date d’embauche ;
· durée et conditions de la période d’essai éventuelle ;
· rémunération ;
· durée du travail.
Dans un délai maximal d’un mois, sont notamment communiquées les informations concernant :
· le droit à la formation ;
· les congés payés ;
· les règles relatives à la rupture ;
· les conventions et accords collectifs applicables ;
· les régimes de protection sociale obligatoires et complémentaires.
5. Les obligations résultant du contrat de travail
Le contrat doit être exécuté de bonne foi.
Obligations principales de l'employeur
L’employeur doit notamment :
· fournir le travail convenu ;
· verser la rémunération ;
· respecter le contrat et les normes applicables ;
· assurer la sécurité et protéger la santé du salarié ;
· respecter ses libertés et sa vie personnelle ;
· assurer l’adaptation du salarié à son poste de travail.
Obligations principales du salarié
Le salarié doit notamment :
· effectuer le travail convenu ;
· respecter les instructions légitimes de l’employeur ;
· respecter les horaires et les règles applicables dans l’entreprise ;
· prendre soin de sa sécurité et de celle des autres ;
· exécuter le contrat de bonne foi ;
· respecter son obligation de loyauté et, le cas échéant, de confidentialité.
La distinction entre ces obligations générales et les obligations résultant de clauses spécifiques est essentielle : toutes les restrictions imposées au salarié ne sont pas automatiquement valables.
6. La période d'essai
6.1. La fonction de la période d'essai
La période d’essai permet :
· à l’employeur d’évaluer les compétences du salarié ;
· au salarié d’apprécier si les fonctions lui conviennent.
Elle n’est pas obligatoire et ne se présume pas. Elle doit être expressément prévue dans la lettre d’engagement ou le contrat de travail.
6.2. Les durées maximales du CDI
	Catégorie
	Durée initiale maximale
	Durée maximale avec renouvellement

	Ouvriers et employés
	2 mois
	4 mois

	Agents de maîtrise et techniciens
	3 mois
	6 mois

	Cadres
	4 mois
	8 mois


Le renouvellement n’est possible qu’une fois et seulement si :
1. un accord de branche étendu le prévoit ;
2. cet accord détermine les conditions du renouvellement ;
3. la possibilité de renouvellement est expressément prévue dans la lettre d’engagement ou le contrat.
Des durées plus courtes peuvent notamment être prévues par le contrat ou par certains accords collectifs.
6.3. La rupture de la période d'essai
La rupture est en principe libre, mais elle doit avoir un lien avec la finalité de l’essai et ne peut notamment être discriminatoire ou abusive.
Lorsque l’employeur rompt l’essai d’au moins une semaine, il doit respecter un délai de prévenance :
	Présence du salarié
	Délai minimal

	Moins de 8 jours
	24 heures

	8 jours à 1 mois
	48 heures

	Plus de 1 mois à 3 mois
	2 semaines

	Plus de 3 mois
	1 mois


Lorsque la rupture est décidée par le salarié :
· moins de 8 jours de présence : 24 heures ;
· à partir de 8 jours : 48 heures.
Attention : le délai de prévenance ne peut pas avoir pour effet de prolonger la période d’essai.
7. La clause de mobilité géographique
La clause de mobilité autorise l’employeur à modifier le lieu de travail du salarié dans une zone géographique définie à l’avance sans avoir à recueillir un nouvel accord du salarié à chaque mutation.
Conditions de validité
La clause doit notamment :
· définir précisément sa zone géographique d’application ;
· ne pas permettre à l’employeur d’étendre unilatéralement cette zone.
Conditions de mise en œuvre
Même valable, la clause ne peut pas être utilisée n’importe comment.
La décision de mutation doit notamment :
· répondre à l’intérêt de l’entreprise ;
· être mise en œuvre de bonne foi ;
· ne pas être abusive ;
· respecter les droits du salarié et notamment, lorsque cela est en cause, sa vie personnelle et familiale. La Cour de cassation a encore rappelé en 2025 que la mise en œuvre d’une clause de mobilité doit être justifiée par l’intérêt de l’entreprise et exempte d’abus et de déloyauté.
Exemple
Le contrat prévoit une mobilité « dans tous les établissements que l’entreprise pourra créer en France ou à l’étranger ».
→ L’employeur peut lui-même faire varier sans limite réelle le périmètre futur.
→ La clause ne définit pas suffisamment précisément la zone de mobilité.
8. La clause de non-concurrence
La clause de non-concurrence produit ses effets après la rupture du contrat de travail.
Elle interdit temporairement au salarié d’exercer certaines activités susceptibles de concurrencer son ancien employeur.
Les quatre conditions cumulatives
La clause n’est licite que si elle :
1. est indispensable à la protection des intérêts légitimes de l’entreprise ;
2. est limitée dans le temps et dans l’espace ;
3. tient compte des spécificités de l’emploi du salarié ;
4. prévoit une contrepartie financière au profit du salarié.
Ces conditions sont cumulatives.
	Élément
	Exemple

	Limitation temporelle
	12 mois après la rupture

	Limitation géographique
	Région déterminée ou départements précisément identifiés

	Activité concernée
	Activités réellement concurrentes de celles exercées

	Contrepartie
	Indemnité versée au salarié en contrepartie de la restriction


À ne pas confondre :
· obligation de loyauté : pendant le contrat ;
· clause d’exclusivité : pendant le contrat ;
· clause de non-concurrence : après la rupture.
9. La clause d'exclusivité
La clause d’exclusivité interdit au salarié d’exercer une autre activité professionnelle pendant l’exécution de son contrat.
Elle porte atteinte à la liberté du travail. Elle n’est donc valable que si elle est :
· indispensable à la protection des intérêts légitimes de l’entreprise ;
· justifiée par la nature de la tâche accomplie ;
· proportionnée au but recherché.
Une clause formulée de manière trop générale interdisant toute autre activité sans justification suffisante est donc illicite.
Exemple
Un salarié à temps partiel de 15 heures par semaine se voit interdire toute autre activité professionnelle sans justification liée à ses fonctions.
→ La clause porte une atteinte excessive à la liberté professionnelle du salarié.
10. La clause de dédit-formation
La clause de dédit-formation prévoit que le salarié bénéficiant d’une formation particulièrement coûteuse financée par l’employeur devra rembourser tout ou partie des dépenses supportées par celui-ci s’il quitte volontairement l’entreprise avant une certaine durée.
Elle permet à l’employeur de protéger un investissement de formation dépassant ses obligations normales.
Conditions essentielles de validité
La clause doit notamment :
· être convenue avant le début de la formation ;
· préciser la formation concernée et son coût ;
· porter sur des dépenses réellement supportées par l’employeur au-delà de ses obligations légales ou conventionnelles ;
· prévoir une indemnité proportionnée aux frais engagés ;
· ne pas avoir pour effet d’interdire en pratique au salarié de démissionner.
Exemple
Une entreprise finance une formation spécialisée d’un coût réel supplémentaire de 8 000 €. Le salarié s’engage à rester deux ans ; en cas de départ anticipé, le remboursement prévu diminue en fonction du temps déjà passé dans l’entreprise.
→ La clause peut être valable si le montant demandé correspond effectivement au coût supplémentaire supporté et reste proportionné.
11. La clause d'objectifs
La clause d’objectifs fixe des résultats professionnels à atteindre par le salarié.
Les objectifs peuvent être prévus dans le contrat ou, lorsque le contrat le permet et que leur détermination relève du pouvoir de direction de l’employeur, être fixés unilatéralement par celui-ci.
Les objectifs doivent notamment être :
· réalisables ;
· portés à la connaissance du salarié au début de la période concernée.
La non-réalisation d’un objectif ne signifie pas automatiquement que le salarié a commis une faute.
Il faut notamment rechercher :
· si l’objectif était réalisable ;
· si le salarié disposait des moyens nécessaires ;
· si l’insuffisance lui est réellement imputable ;
· si elle révèle éventuellement une insuffisance professionnelle ou un comportement fautif.
12. Tableau de synthèse des clauses à connaître
	Clause
	Période d'effet
	Fonction
	Principales conditions

	Période d’essai
	Début du contrat
	Tester la relation de travail
	Doit être expressément prévue ; durée maximale ; règles de renouvellement

	Mobilité
	Pendant le contrat
	Permettre un changement de lieu de travail
	Zone précise ; intérêt de l’entreprise ; mise en œuvre loyale

	Non-concurrence
	Après la rupture
	Protéger l’entreprise contre la concurrence de l’ancien salarié
	Intérêt légitime ; temps ; espace ; spécificités de l’emploi ; contrepartie financière

	Exclusivité
	Pendant le contrat
	Interdire une autre activité
	Indispensable, justifiée et proportionnée

	Dédit-formation
	Après une formation
	Protéger l’investissement de formation
	Accord préalable ; frais réels supplémentaires ; remboursement proportionné

	Objectifs
	Pendant le contrat
	Fixer des résultats professionnels
	Objectifs réalisables et connus en début de période


13. Méthode - Analyser une clause du contrat de travail
Face à une clause contractuelle, il ne faut jamais répondre directement : « la clause est valable » ou « la clause est nulle ».
Étape 1 - Qualifier la clause
Identifier sa nature :
essai / mobilité / non-concurrence / exclusivité / objectifs / dédit-formation
Étape 2 - Exposer sa finalité
Pourquoi cette clause existe-t-elle ?
Exemple : une clause de non-concurrence vise à protéger l’entreprise après la rupture du contrat.
Étape 3 - Identifier les conditions de validité
Il faut exposer toutes les conditions utiles à l’analyse.
Étape 4 - Vérifier les conditions une à une
Comparer précisément les faits avec chacune des conditions.
Étape 5 - Vérifier les conditions de mise en œuvre
Une clause peut être valable dans sa rédaction mais irrégulièrement mise en œuvre.
C’est particulièrement important pour :
· la mobilité ;
· la période d’essai ;
· les objectifs.
Étape 6 - Conclure
Répondre directement :
« La clause est valable et peut être mise en œuvre »
ou
« La condition relative à… n’étant pas respectée, la clause ne peut pas être opposée au salarié. »
14. Exemple type examen
Situation
La société NUMERIS recrute Julie comme commerciale en CDI à temps plein.
Son contrat prévoit :
· une période d’essai de six mois non renouvelable ;
· une clause de mobilité « dans tout établissement actuel ou futur de la société en France ou à l’étranger » ;
· une clause de non-concurrence d’un an limitée à la région Hauts-de-France mais ne prévoyant aucune contrepartie financière.
Julie demande si ces trois clauses sont valables.
1. La période d'essai
Règle de droit
Pour un salarié relevant de la catégorie des employés, la période d’essai initiale du CDI ne peut excéder deux mois. Pour un technicien ou agent de maîtrise, elle ne peut excéder trois mois et pour un cadre quatre mois.
Application
Une durée initiale de six mois excède donc nécessairement le maximum légal quelle que soit la catégorie envisagée.
Conclusion
La période d’essai de six mois n’est pas valable dans cette durée.
2. La mobilité
Règle de droit
La clause doit définir précisément sa zone géographique et ne peut laisser à l’employeur la possibilité d’étendre unilatéralement son périmètre.
Application
La référence à tout établissement « actuel ou futur » et à la France ou l’étranger laisse évoluer le périmètre au gré de l’employeur.
Conclusion
La clause ne définit pas suffisamment précisément sa zone géographique et ne peut pas être opposée à Julie dans cette rédaction.
3. La non-concurrence
Règle de droit
Une clause de non-concurrence doit notamment comporter une contrepartie financière.
Application
Aucune contrepartie n’est prévue.
Conclusion
La clause ne remplit pas les conditions cumulatives de validité et n’est pas opposable à Julie.
15. Erreurs à éviter à l'examen
	Erreur
	Correction

	« L’employeur est libre de poser toutes les questions en entretien »
	Les informations doivent être directement et nécessairement liées au poste

	Confondre offre et promesse unilatérale
	Rechercher si le bénéficiaire dispose déjà d’un droit d’opter

	« Tout contrat de travail doit obligatoirement être écrit »
	Faux : le CDI à temps plein peut en principe être conclu sans écrit

	Confondre contrat écrit et informations écrites obligatoires
	Même sans contrat écrit obligatoire, certaines informations doivent être remises par écrit

	Oublier la DPAE
	Elle doit être réalisée avant la mise au travail et au plus tôt huit jours avant

	« Une période d’essai est automatique »
	Faux : elle ne se présume pas

	Vérifier uniquement la validité d’une clause de mobilité
	Vérifier aussi ses conditions concrètes de mise en œuvre

	Oublier la contrepartie financière d’une clause de non-concurrence
	Elle constitue une condition de validité

	Confondre non-concurrence et exclusivité
	Non-concurrence = après le contrat ; exclusivité = pendant le contrat

	Considérer la non-réalisation d’un objectif comme une faute automatique
	Examiner les objectifs, les moyens et les causes de l’insuffisance

	Faire supporter au salarié le coût normal des obligations de formation de l’employeur
	Le dédit-formation suppose notamment un financement dépassant les obligations normales


Le jury insiste sur la nécessité d’identifier les règles pertinentes, de les appliquer aux faits puis de conclure expressément. Le sujet 2025 comportait déjà un dossier consacré au recrutement, ce qui confirme le caractère directement examinable de cette partie de la relation de travail.
16. Mots-clés
	Notion
	Définition

	Recrutement
	Processus conduisant à sélectionner puis embaucher un salarié

	Discrimination
	Différence de traitement fondée sur un critère prohibé

	Offre de contrat de travail
	Proposition ferme précisant les principaux éléments de l’emploi et destinée à former le contrat en cas d’acceptation

	Promesse unilatérale
	Contrat accordant au bénéficiaire le droit d’opter pour la conclusion du contrat de travail

	CDI
	Contrat à durée indéterminée, forme normale et générale de la relation de travail

	DPAE
	Déclaration préalable à l’embauche

	VIP
	Visite d’information et de prévention

	Période d’essai
	Période permettant aux parties d’évaluer la relation de travail

	Clause de mobilité
	Clause autorisant sous conditions une modification du lieu de travail dans une zone prédéfinie

	Clause de non-concurrence
	Clause limitant l’activité concurrente du salarié après la rupture du contrat

	Clause d’exclusivité
	Clause restreignant l’exercice d’une autre activité pendant le contrat

	Clause de dédit-formation
	Clause prévoyant sous conditions le remboursement de frais de formation en cas de départ anticipé

	Clause d’objectifs
	Clause fixant ou organisant la fixation de résultats professionnels à atteindre


Références principales : Code du travail, notamment art. L. 1132-1, L. 1221-1 à L. 1221-26 et R. 1221-34 à R. 1221-41 ; jurisprudence de la Cour de cassation relative aux offres et promesses de contrat, clauses de mobilité, non-concurrence, exclusivité, objectifs et dédit-formation. Droit vérifié au 12 août 2026.
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